Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation des femmes proches de l'âge de la retraite, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Rapporteur: Edit BAUER (PPE/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0291/2011 / P7_TA-PROV(2011)0360
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 septembre 2011

4.
Objet: situation des femmes proches de l'âge de la retraite
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution prend acte des difficultés auxquelles doivent faire face, dans de nombreux domaines, les femmes à l'approche de l'âge de la retraite: pensions de retraite, emploi, égalité entre hommes et femmes, santé, santé et sécurité au travail, inclusion active et vieillissement actif. La résolution invite la Commission et les États membres à intégrer l'égalité entre les hommes et les femmes dans la préparation et la mise en œuvre des réformes concernant les pensions de retraite, à instaurer - en matière d'emploi, de politiques sociales et de conciliation du travail, de la famille et de la vie privée - une approche qui tienne compte tant des questions d'égalité entre les hommes et les femmes que de l'âge, à prendre des mesures pour sortir les femmes des situations de pauvreté, à mieux utiliser les fonds structurels afin d'augmenter la participation des femmes âgées au marché du travail et d'améliorer les structures de soin et, enfin, à lutter contre toute forme de violence à l'égard des femmes âgées.

7.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Emploi, inclusion sociale et pensions de retraite

La Commission continuera à mettre l'accent sur l'égalité entre les hommes et les femmes dans le cadre de la méthode ouverte de coordination en ce qui concerne les pensions de retraite, l'inclusion sociale et l'emploi.

En ce qui concerne l'objectif principal en matière d'emploi de la stratégie Europe 2020, la Commission considère qu'il ne sera pas possible de l'atteindre sans augmenter de manière significative la participation des travailleurs âgés, et notamment des femmes, au marché du travail. La Commission s'attend à ce que l'Année européenne du vieillissement actif et de la solidarité entre les générations débouche sur de meilleures perspectives d'emploi pour les femmes âgées, mais considère qu'il convient également de prendre des mesures pour éliminer, sur le long terme, les obstacles à l'emploi des femmes âgées dans le cadre de la stratégie Europe 2020.
Le Livre vert sur les systèmes de retraite porte notamment sur les désavantages auxquels les femmes doivent faire face tant sur le marché du travail qu'en ce qui concerne les pensions de retraite: «… les contrats atypiques concernent plus souvent les femmes, celles-ci gagnent généralement moins et interrompent leur carrière plus fréquemment que les hommes pour assumer des responsabilités familiales. Par conséquent, leurs pensions de retraite sont souvent plus basses que celles des hommes et le risque de pauvreté est plus élevé chez les femmes âgées, ce qui s’explique aussi par le fait que les femmes vivent plus longtemps.» La responsabilité des pensions de retraite incombe aux États membres, mais l'UE offre une plateforme d'apprentissage mutuelle sous forme de «méthode ouverte de coordination» et de «plateforme européenne contre la pauvreté et l’exclusion sociale».

Enfin, la discrimination liée à l'âge au cours de la vie professionnelle n'est pas autorisée sur le plan juridique, conformément à la directive 2000/78/CE. De nombreuses affaires de discrimination liée à l'âge sont actuellement devant la Cour de justice de l'Union européenne. Elles concernent notamment l'âge de la retraite obligatoire, les limites d'âge pour le recrutement ou encore des conventions collectives établissant entre autres critères celui de l'âge.

Conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée

Il est très important d'assurer une meilleure conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée si l'on souhaite permettre à davantage de femmes de participer pleinement au marché de l'emploi et d'acquérir des droits à pension. C'est dans ce contexte que le Conseil a adopté la directive 2010/18/UE sur le congé parental. Pour ce qui est de l'acquisition des droits à pension pendant des périodes de congé de maternité, elle est d'ores et déjà garantie par la législation actuelle (directive de refonte 2006/54).

En octobre 2008, la Commission a présenté une proposition visant à modifier les dispositions actuelles de la directive 92/85/CEE sur la protection de la maternité. Elle a proposé d'allonger le congé de maternité de 14 à 18 semaines, avec une allocation se situant au niveau de l'indemnité de maladie, comme c'est le cas actuellement. Cette question est en discussion au Parlement et au Conseil.
La Commission a lancé, en 2010, une étude sur le coût et les avantages liés à l'introduction d'un congé de paternité au niveau de l'UE, qui est sur le point d'être achevée. Une étude similaire sur le congé des personnes aidantes a été lancée en janvier 2011 afin d'évaluer les coûts et avantages économiques et sociaux d'éventuelles dispositions législatives prises au niveau de l'UE pour permettre à ces personnes de prendre soin de membres de leur famille qui seraient malades, handicapés ou affaiblis.  
Écart salarial entre hommes et femmes

Le principe d'égalité des rémunérations pour un même travail est l'une des cinq priorités principales de la nouvelle «stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2010‑2015». La Commission a pris des mesures afin de remédier à l'écart salarial entre hommes et femmes:

· Campagne de sensibilisation à l'écart salarial: la campagne, lancée en mars 2009 et toujours en cours, vise à sensibiliser davantage le public au problème de l'écart salarial et à expliquer comment y remédier. Les groupes cibles sont les travailleurs, les employeurs, les partenaires sociaux, les ONG, les décideurs, les agences de recrutement et le public en général.

· Étude visant à évaluer les effets économiques et sociaux de certaines mesures législatives et non législatives destinées à remédier au problème de l'écart salarial entre hommes et femmes. Cette étude est toujours en cours. La Commission examinera les prochaines étapes à suivre lorsqu'elle sera terminée. 

· Une journée européenne de l'égalité salariale, à organiser chaque année afin de sensibiliser davantage le public aux jours de travail supplémentaires qu'une femme doit accomplir en Europe pour pouvoir gagner le même salaire qu'un homme sur une année de travail complète. La première s'est tenue le 5 mars 2011. Cette journée sera fixée chaque année en fonction des dernières statistiques Eurostat. Les variations de date permettront de mesurer l'évolution de l'écart salarial au fil des ans.

Violence

La Commission est déterminée à agir pour lutter contre la violence à caractère sexiste. Cet engagement est confirmé dans le plan d'action de la Commission, la charte des  femmes et la stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes.

La Commission agit sur différentes formes de violence à l'égard des femmes dans plusieurs domaines d'action, notamment la justice pénale (droits de la victime), la politique d'égalité entre hommes et femmes, le trafic d'êtres humains, l'exploitation sexuelle, l'asile et l'immigration, la santé et la recherche.

Le 18 mai 2011, la Commission a présenté un paquet de propositions législatives relatives aux droits des victimes de la criminalité, qui consiste en une communication, une proposition de directive horizontale établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et une proposition de règlement relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile.

Enfin, la Commission a financé plusieurs projets concernant la violence à l'égard des femmes âgées dans le cadre du programme Daphne III, y compris un projet visant à contribuer à la protection des femmes âgées hébergées dans des structures de soins formelles et informelles et un projet visant à fournir des informations sur la prévalence des violences à l'égard des femmes âgées.

Questions liées à la santé

En ce qui concerne la dimension de genre dans le domaine de la santé, la Commission a publié deux rapports relatifs à des questions de santé qui tiennent compte des spécificités liées au sexe. Le rapport sur la santé des femmes a été publié en janvier 2010 et le rapport sur la santé des hommes en août 2011. Ces deux rapports présentent une vue d'ensemble de l'état de santé des hommes et des femmes en Europe et mettent en particulier l'accent sur l'espérance de vie, le style de vie et l'état de santé.

En décembre 2008, la Commission a adopté son premier rapport sur la mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative au dépistage du cancer
. Selon les conclusions de ce rapport, des efforts considérables ont été fournis pour parvenir à un niveau élevé de pratiques de dépistage dans l'ensemble de l'UE. Le prochain rapport est prévu pour 2013.

Afin d'aider les États membres dans la mise en œuvre des programmes de dépistage du cancer, les lignes directrices européennes en matière de dépistage servent de critères de référence et sont mises à jour régulièrement.  Ces dernières années, des lignes directrices européennes sur l’assurance de la qualité dans le dépistage et le diagnostic du cancer du sein, du cancer du col de l'utérus et du cancer colorectal ont été publiées.

La Commission partage l'avis selon lequel il convient d'accorder une attention particulière à la mise en place de mesures visant à renforcer la santé et la sécurité au travail des femmes afin d'améliorer leur aptitude à l'emploi et de contribuer à une meilleure santé à l'âge de la vieillesse. La stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail
 recommande de mieux prendre en compte les aspects de santé et de sécurité spécifiques aux femmes ainsi que les aspects ayant trait au vieillissement de la population active.

Exemples de mesures prises par la Commission/de réponses de la Commission:

· Les dispositions législatives de l'UE dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail constituent un corpus solide qui permet de protéger efficacement la santé et la sécurité tant des femmes que des hommes sur le lieu de travail.

· La Commission utilise, pour son analyse de la situation et des défis à relever en matière de santé et de sécurité au travail, des données ventilées par sexe et par âge, dont il sera tenu compte lors de la préparation de la prochaine stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail.

· Les considérations liées au genre sont intégrées dans les rapports d'information et dans les solutions pratiques élaborées par l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail. Étant donné que les hommes et les femmes sont exposés à des risques différents en matière de santé et de sécurité au travail ou qu'ils peuvent réagir différemment aux mêmes facteurs de risque, l'objectif est d'aider les employeurs à adopter une approche tenant compte de cette dimension dans l'analyse et la prévention des risques.

Stratégie numérique

La stratégie numérique présente des mesures visant à promouvoir et à renforcer les compétences numériques. La participation des femmes au secteur des TIC est un moyen déterminant pour améliorer les compétences numériques globales. Certaines des mesures prévues par la stratégie numérique examinent les moyens d'accroître la représentation des jeunes femmes et des femmes qui réintègrent le marché du travail dans le secteur des TIC, en s'appuyant sur des mesures en faveur des ressources de formation basées sur l'internet, des techniques d'apprentissage en ligne avec didacticiels ludiques et des réseaux sociaux.

Fonds structurels

Le Fonds européen de développement régional (FEDER) soutient le travail des femmes en développant les infrastructures sociales, et notamment les modes de garde pour les enfants et les structures de soin pour les personnes âgées et les handicapés mentaux, et en fournissant un soutien commercial aux femmes entrepreneurs.

L'actuel Fonds social européen (FSE) contribue également à soutenir l'accès à l'emploi, qui fait partie de ses priorités premières, en facilitant la prise en charge des enfants et des personnes dépendantes. Le FSE peut être utilisé au cours de la période de programmation actuelle pour soutenir des mesures visant à accroître la participation des femmes âgées au marché du travail et à lutter contre la discrimination des femmes âgées dans tous les domaines.

Pour la période de programmation à venir, la Commission est décidée à maintenir dans sa proposition législative, à titre de priorités essentielles, la promotion de l'égalité entre hommes et femmes, le soutien au vieillissement actif et en bonne santé et la conciliation entre le travail et la vie privée. Consciente du fait qu'un accès égal à des formules de travail flexibles n'entraîne que rarement un recours à celles-ci dans des proportions égales, la Commission encouragera en outre les États membres à considérer les formules de travail flexibles comme n'étant pas «exclusivement réservées aux femmes».

Études et statistiques

Le réseau d'experts de la Commission dans les domaines de l'égalité entre hommes et femmes et de l'inclusion sociale a publié, en 2010, un rapport sur l'accès aux soins de santé et aux soins de longue durée pour les femmes et les hommes. Le même réseau a préparé un rapport sur l'égalité des sexes et le vieillissement actif, qui sera bientôt publié.

La Commission est membre du conseil d'administration de l'Institut européen pour l'égalité entre hommes et femmes (EIGE), qui adopte le programme de travail annuel de l'EIGE. Dans ce cadre, la Commission coopérera autant que possible avec l'institut afin de compléter les connaissances actuelles relatives aux femmes (et aux hommes) de plus de 50 ans, comme elle le fait pour l'égalité des sexes en général.

L'amélioration continue des informations ventilées par sexe fait partie du programme de travail annuel d'Eurostat. Des informations sont d'ores et déjà recueillies sur:

· les taux d'emploi et de chômage des femmes âgées, et notamment des femmes migrantes;

· les femmes handicapées;

· la participation des femmes aux soins apportés à des membres de leur famille.

Une série de statistiques ventilées par sexe sont disponibles sur un site internet spécifique d'Eurostat:

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/employment_social_policy_equality/equality/gender_indicators
Dans le domaine des violences à l'égard des personnes âgées, la Commission soutient des projets-pilote visant à améliorer le suivi de ce type de violences. Il reste à voir, à la lumière de ces expériences, comment assurer un meilleur suivi de ce problème.
---------

� En décembre 2003, les ministres de la santé ont adopté à l’unanimité la recommandation du Conseil relative au dépistage du cancer du 2 décembre 2003 (2003/878/CE), qui définit des principes de bonne pratique pour la détection précoce de la maladie. Les États membres sont invités à mener à l’échelle nationale des programmes de dépistage du cancer du sein, du cancer du col de l’utérus et du cancer colorectal s’adressant à l'ensemble de la population, assortis d’une assurance qualité appropriée à tous les niveaux.


� COM(2007) 62 final - Améliorer la qualité et la productivité au travail: stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail.
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